
Désormais, plus rien ne sera
comme avant en Union européenne
et en zone-euro. La crise financière
et l’embrouillamini grec accélèrent
le rythme des décisions.

Ces dernières sont déchirantes,
impopulaires, injustes, voire anti-
démocratiques. Pour autant, les
chefs d’Etat et de gouvernement de
l’UE n’ont guère le choix. Une indé-
cision, une hésitation et/ou une
mauvaise dépense et voilà que
vous tombent dessus les préda-
teurs. Les rapaces.

Ils portent des noms «light», raffinés, ras-
surants mais ne lâchent rien, et sont d’une
cruauté extrême. Agences de notation, les
marchés, indices boursiers, Banque mon-
diale, Fonds monétaire international, plans
de rigueur : les mécanismes d’observation
et de contrôle mis en place par le système
financier et monétaire - rien à voir avec le
bon capitalisme productif et créateur d’em-
plois et de richesses de Karl Marx ou d’Emi-
le Zola - guettent le moindre faux pas ou la
moindre erreur d’appréciation pour dégra-
der, jeter aux oubliettes, passer à la trappe
des pans entiers d’une économie ou carré-
ment vouer aux gémonies un ou des pays
entiers. L’Union européenne est pleine de

mauvais élèves. La Grèce, le cancre, l’Es-
pagne et l’Italie, les fainéasses, l’Irlande l’in-
soumise qui ne respecte pas les modalités,
la France qui se moque du taux toléré du
déficit public, les ex de l’Est du giron sovié-
tique devenues marché allemand dans la
configuration européenne et qui jurent non
pas par Bruxelles mais par Berlin.

Berlin, justement, l’Allemagne, la Prusse,
les Germains, Bismarck, ne veut plus mettre
la main à la poche pour sauver les roublards
(Grecs), les tricheurs (Italiens), les fraudeurs
(Espagnols) ou les dépensiers (Français).
La chancelière allemande l’a dit et redit à

plusieurs reprises. Ni la Banque centrale
européenne, ni le contribuable allemand ne
seront les garants des dettes abyssales
accumulées en Europe. Si tel devait être le
cas, Berlin propose, cependant, des condi-
tions tellement drastiques que le malade,
certes, sera guéri, mais mort.

D’un mot : les plans de rigueur imposés
aux cancres seront presque impossibles à
supporter par les populations. Suppression
de moitié des dépenses de santé, disparition
des allocations de chômage, démantèle-
ment du service public, augmentation des
impôts, licenciement sous contre-partie, pro-

longation de l’âge légal de départ à la retrai-
te, coupes sombres dans les budgets
sociaux, de la culture, des loisirs. Il n’est pas
jusqu’aux dépenses liées à la sécurité
citoyenne (police) ou à l’éducation qui ne
soient pas l’objet d’attaques spéculatives ou
de projets tendant à la faire disparaître.
L’Espagne, l’Italie, la Grèce, le Portugal, l’Ir-
lande balancent dans le tiers-monde. Leur
pouvoir d’achat s’éloigne des normes de
Bruxelles pour ressembler à celui de la rive-
sud de la Méditerranée, du Grenadin, du
Madrilène, le niveau de vie du Lisboète, de
l’Athénien, du Romain ou du Sicilien res-
semble plus à celui du Tangérois, de l’Algé-
rois, de l’Oranais, du Tunisois ou du Sétifien
qu’à celui du Parisien, du Bruxellois ou du
Berlinois.

Economiquement et socialement, la crise
fait apparaître plusieurs Europe ou une
Europe à plusieurs vitesses, deux euphé-
mismes pour cacher le soleil avec un tamis.
Au plan politique, les sommets d’hier et celui
de mercredi prochain acteront ces nouvelles
réalités. Il y aura, vraisemblablement, un
gouvernement de la zone-euro.

En clair : les Etats de l’euro perdront leur
souveraineté nationale dans l’établissement
des budgets et dans le choix des orienta-
tions économiques. Ça sera le fédéralisme
des marchés.

Pour la Grèce, Berlin consentira à déblo-
quer en tranches (8 milliards d’euros) pour
soutenir la rigueur athénienne, mais le prix à
payer par les Grecs sera fort. Le malade
risque de mourir debout.

A. M.
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Bruxelles - capharnaüm

Un fort tremblement de
terre, de magnitude 7,3
selon l'institut américain de
géophysique USGS, s'est
produit hier après-midi
dans l'est de la Turquie,
provoquant, d'après les
médias turcs, des dégâts
considérables et faisant 50
blessés. 

Plusieurs maisons et autres
bâtiments se sont effondrés à la
suite du séisme dans la province
orientale de Van, proche de la fron-
tière iranienne, à plus de 1 200 km
à l'est de la capitale Ankara, a rap-
porté l'agence de presse Anatolie. 

Elle a précisé que 50 personnes
avaient été hospitalisées dans la
ville de Van, où l'aéroport a subi
des dommages et où les vols ont
été déroutés vers Erzurum, à envi-
ron 400 km plus au nord. 

Anatolie a souligné que les
répliques se poursuivaient. L'une
d'entre elles, survenue à 10h56
GMT et dont l'épicentre a été loca-
lisé à 19 km au nord-est de Van, a
eu une magnitude de 5,6, a annon-
cé aux Etats-Unis l'USGS, la réfé-
rence en matière de séismes. 

L'épicentre du tremblement de
terre de magnitude 7,3 qui s'était
produit un quart d'heure plus tôt, à
10h41 GMT, se trouvait également
à 19 km au nord-est de cette agglo-
mération et à une profondeur de
7,2 km, selon l'USGS. 

L'institut de sismologie de Kan-
dilli à Istanbul a, quant à lui, fait
état d'une magnitude de 6,6. 

Le Premier ministre turc Recep
Tayyip Erdogan, qui se trouvait à
Istanbul au moment du séisme,
devait partir sans délai pour Van

avec plusieurs ministres, dont celui
de la Santé, selon la chaîne privée
de télévision NTV.

«Certains bâtiments ont subi
des dommages, mais nous n'avons
pas reçu d'informations sur des vic-
times. La secousse a provoqué
une grande panique», a dit le maire
de Van, Bekir Kaya, sur NTV.

En général, c'est dans les vil-
lages reculés où les maisons sont
construites de pisé qu'il y a le plus
de dégâts. 

Le maire a souligné que le
réseau téléphonique de Van, qui
compte 380 000 habitants, avait
été fortement endommagé. 

Le tremblement de terre, res-
senti dans les provinces avoisi-
nantes, a entraîné un important
mouvement de panique. Les pre-
mières images diffusées mon-
traient des habitants en train de fuir

dans le désordre leurs habitations
et au moins deux bâtiments de plu-
sieurs étages détruits. 

Le Croissant-Rouge s'est mobi-
lisé et a commencé à envoyer des
tentes et des secouristes dans la

zone sinistrée. «C'est un puissant
séisme qui peut faire des
ravages», a souligné le président
de cette organisation caritative. 

Un séisme de cette force est
d'autant plus susceptible de provo-

quer de substantiels dégâts en Tur-
quie que de nombreux logements
ont été construits  

sans que les normes établies ne
soient entièrement respectées, ont
averti les sismologues cités par les
chaînes de télévision. 

La Turquie, qui est traversée
par plusieurs failles, notamment
dans l'est et le nord-ouest, connaît
de fréquents tremblements de
terre.  Deux forts séismes dans les
régions très peuplées et industriali-
sées du nord-ouest y avaient fait
environ 20 000 morts, en août et
novembre 1999, et les experts
s'accordent sur le fait que la région
d'Istanbul est menacée d'un fort
séisme. 

En 1970, un séisme avait fait
plus de 1 000 morts dans la provin-
ce de Kütahya, dans le nord-ouest
du pays. 

FORT SÉISME DANS L'EST DE LA TURQUIE

Des dégâts considérables

Des milliers de Yéménites ont
manifesté hier à Sanaâ, demandant de
juger le président Ali Abdallah Saleh,
au lendemain d'affrontements entre
ses partisans et ses adversaires qui
ont fait 20 morts. 

Cinq personnes ont été blessées par des tirs
sur la manifestation alors qu'elle se dispersait,
après avoir pénétré sans encombre dans les
zones sous contrôle des troupes de M. Saleh,
selon le correspondant de l'AFP. Un homme qui
se trouvait dans un quartier proche a en outre
été tué par une balle perdue et six autres pas-
sants blessés, selon une source médicale. «Pas
de garanties, pas d'immunité, Saleh et ses aides
doivent être jugés», ont scandé les manifes-

tants, partis de la place du Changement, épi-
centre de la contestation protégés par les unités
dissidentes de l'armée, et qui s'étaient dirigés
vers le quartier d'Al-Qaa tenu par les troupes
loyalistes. 

La manifestation a eu lieu au lendemain de
nouveaux affrontements qui ont opposé à la
périphérie du quartier d'Al-Hassaba les forces
loyalistes aux combattants du puissant chef tri-
bal rallié à la contestation, cheikh Sadek Al-
Ahmar. Vingt personnes avaient été tuées dans
ces combats. 

Selon une source officielle, cinq soldats loya-
listes et trois civils ont péri dans les combats de
samedi et une cinquantaine de soldats ont été
blessés.  La 1re division blindée, qui a rallié la
contestation, a déploré la perte de cinq de ses

soldats qui protègent les contestataires, tandis
que des sources tribale et médicale ont fait état
de la mort de six hommes de cheikh Sadek Al-
Ahmar et de dizaines de blessés. 

Un employé de la télévision privée Saïda a
été également tué dans les affrontements, a
indiqué son employeur. 

La flambée de violence à Sanaâ a suivi
l'adoption d'une résolution du Conseil de sécuri-
té vendredi, demandant au président Saleh de
quitter le pouvoir et de mettre fin à la répression. 

Le chef de l'Etat a été directement accusé
par le général Mohsen Al-Ahmar, commandant
de la 1re division blindée, d'avoir personnelle-
ment ordonné à ses troupes d'attaquer les mili-
taires dissidents et les hommes des tribus qui lui
sont opposés. 

YÉMEN

Manifestation anti-Saleh, nouveaux combats 

De notre bureau de Bruxelles,
Aziouz Mokhtari
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